

Commentaires d’Ergelis
sur le projet de règles RE MA
Le 18 juillet 2010

Point principal : 

Le point principal est détaillé ci-dessous
Sur ce point, nous réitérons notre demande que, sur les sites télérelevés : 

· l’accord entre l’acteur d’ajustement et le RE soit intégralement défini dans les règles, y compris pour la partie prix de compensation 

· le RE ne puisse pas s’opposer à la mise en place de cet accord

Il s’agit d’un point essentiel de principe, pour l’égalité d’accès au marché, et que nous avons maintes fois rappelé lors des réunions du groupe de travail. 

Explication 

Nous observons que, dans ce projet, il est prévu que la mise en œuvre de l’ajustement par effacement sur des sites télérelevés est subordonnée à la signature d’un accord bilatéral, non prédéfini par les règles, entre l’acteur d’ajustement, et le responsable d’équilibre. 

Or, EDF est, sur de tels sites (en particulier les sites tertiaires), en position de quasi monopole. Il s’ensuit que tout acteur d’ajustement souhaitant mettre en œuvre ses services sur des sites télérelevés devrait, en pratique, signer un accord bilatéral avec EDF. Dans les faits, donc, cela impliquerait que EDF pourrait, à sa discrétion, privilégier certains acteurs d’ajustement au détriment d’autres (par exemple, en appliquant des prix de rémunération de l’énergie effacée, ou en imposant des conditions particulières, différents selon les acteurs). 

Nous observons en outre que EDF est susceptible de proposer, à ses clients, des services d’effacement de la consommation, en concurrence directe avec les services proposés par des acteurs d’ajustement tels que Ergelis. 

La situation créée par le projet de jeu de règles sections 1 et 2 est donc une situation d’entrave franche à la libre concurrence. 

Si ce projet venait à être adopté en l’état, il mettrait EDF en position de capter à son profit tout le bénéfice de l’ouverture du marché de l’ajustement par effacement sur les sites télérelevés. 

Par ailleurs, le simple fait que ce projet soit sérieusement envisagé par le RTE nous alarme vivement. Nous considérons, en effet, que RTE, par le rôle qui lui est confié en matière de régulation, doit être le gardien sourcilleux de l’égalité d’accès au marché ; le fait qu’il cautionne ainsi une proposition aussi outrancièrement biaisée en faveur d’EDF est extrêmement troublant.

Autres points : 

Nous considérons que l’utilisation, pour les compteurs télérelevés, de données relevées par les RPDs, n’est acceptable que sous les conditions suivantes : 
· il ne doit pas y avoir de limitation quant au nombre de sites concernés

· il ne doit pas y avoir de coûts liés à la mise à disposition, par les RPDs, des données de comptage

Si ces conditions ne sont pas respectées dès le début, et garanties, alors nous demandons que, comme pour le profilé, l’on s’appuie sur les données remontées par l’acteur d’ajustement (en mettant en place, naturellement, le dispositif d’audit prévu dans le projet pour les sites profilés). 

En effet, une limitation du nombre de sites se traduirait de facto par une limitation de l’accès au marché, ce qui contrevient au principe d’égalité d’accès au marché. 

Le fait qu’il y ait des coûts associés à la mise à disposition, par les RPDs, des données de comptage, se traduirait, de facto, par la fermeture du marché pour une très large gamme de sites tertiaires. 

A l’argument que les RPDs ont, par la loi, le monopole du comptage, nous répondons ce qui suit : si une dérogation à la loi est acceptable pour le profilé, il n’y a aucune raison qu’elle ne soit pas également acceptable pour le télérelevé. 

Ergelis rappelle que ce point a déjà fait l’objet d’interventions en groupe de travail, et regrette que ses remarques n’aient pas été prises en compte. 

Conclusion :
Ces deux points sont du point de vue d’Ergelis absolument essentiels. Ergelis en a, à nombreuses reprises, souligné l’importance. Si ils ne sont pas traités correctement, cela reviendra à vider de sa substance le projet – et tout le travail accompli depuis 2 ans. 
